
 

Comité de Quartier  

Légugnon 

 

Compte-rendu de la réunion du 30 novembre 2021 

 

 

La réunion débute à 20 heures 30 et se déroule en présence de : 

 

 Sabine SALLE : Élue référente 

 Stéphane LARTIGUE : Élu référent 

Marie-Lyse BISTUÉ : Adjointe, responsable de la Démocratie Participative, en charge des                

Comités de Quartiers 

Jean-François ETCHEVERRIA : Correspondant du quartier 

Françoise STIOPHANE : Correspondante du quartier 

 

 

Adresses mails : s-salle@oloron-ste-marie.fr   

            s-lartigue@oloron-ste-marie.fr 

                                   ml-bistue@oloron-ste-marie.fr 

    

    

 

PUBLIC : 51 personnes  



 

1) Présentation : 

 

Remerciements aux participants de leur présence pour cette première réunion du comité de 

quartier. 

Présentation des élus référents et correspondants. 

Rappel de la délibération du 17 mai 2021, texte socle de la création du comité de quartier de 

Légugnon.  

Pour que le comité soit représentatif, un appel aux personnes souhaitant s’investir est fait avec 

pour objectif : l’amélioration du cadre de vie du quartier et le développement de projets en 

commun. 

Marie-Lyse BISTUÉ précise que les comités de quartiers n’ont pas pu être mis en place avant du 

fait de la crise sanitaire.  

3 nouveaux comités ont été créés, s’ajoutant aux 6 déjà existants : Centre-Ville (tour du jardin 

public, rue Carrérot et rue Louis Barthou), Pondeilh et Légugnon.  

Les comités sont ouverts à tous et les habitants d’un quartier pourront assister aux réunions d’un 

autre quartier, notamment celles du centre-ville qui fait l’objet de projets structurants comme la 

réhabilitation des friches Remazeilles ou la rénovation de la rue Louis Barthou.  

Marion SAN MARTIN, agent municipal, centralise les demandes des correspondants de quartiers. 

Le comité de quartier décide des dates, du rythme des réunions et des ordres du jour.  

Les comptes-rendus des réunions seront transmis aux élus référents pour validation ou correction 

et ensuite à Marion, pour communication aux participants présents aux réunions et diffusion sur le 

site de la Ville.  

En fonction de l’ordre du jour, la présence de responsables des services est possible.  

Des visites de quartier sont organisées en présence des correspondants et élus référents du 

quartier, des directeurs techniques de la Ville et de l’agent responsable du secteur.  

Elle rappelle que dans le cadre du budget participatif, l’enveloppe globale est fixée à 50 000 euros 

(l’aide maximale apportée à un projet est limitée à 40 000 euros).  Les différents projets seront 

soumis au vote des oloronais.  

 

 

 

 

 

 



2) Questions / Réponses :  

 

Point 1 : Rue Jacques Brel 

a) Des travaux sont actuellement en cours dans le virage en face du numéro 16. Dans quel but ? 
Avec ce dispositif, le croisement est difficile et dangereux.  
Un échange entre les riverains pour lesquels ce dispositif a été mis en place suit ; les uns estimant 
qu’ils ne peuvent pas sortir en sécurité de chez eux et que ce dispositif contribue à réduire la 
vitesse, les autres leur préconisant de sortir en marche avant afin d’avoir une meilleure visibilité. Il 
y a une dizaine d’années, ces riverains ont demandé le déplacement de leurs entrées de maison 
ainsi que la pose d’un miroir. Ces deux demandes ont été refusées. Les personnes concernées 
sont donc en attente d’une solution.  
Stéphane LARTIGUE répond que la demande de déplacement d’entrées peut être refaite et 
réétudiée.   
La solution d’un miroir est envisageable mais est à la charge du propriétaire. Le projet peut être 
pris en compte dans le cadre de la demande de création de stationnement par signalisation 
horizontale (point 1 – c).  
 
b) Le stationnement sur les trottoirs de la rue est-il autorisé ? 
L’article R417-11 du Code de la route stipule qu’un stationnement sur le trottoir d’un véhicule 
motorisé est considéré comme gênant la circulation publique. De fait, c’est verbalisable. L’amende 
s’élève à 135 euros pour les voitures et à 35 euros pour les deux-roues et trois-roues. La Police 
Municipale comme la Gendarmerie agissent tous les jours pour faire respecter cette 
réglementation partout sur Oloron. Un signalement de la Rue Jacques Brel leur a été fait.  
 
c) La vitesse des véhicules est excessive. Les habitants pensent que la matérialisation de places 
de stationnement par une signalisation horizontale (comme c’est fait devant l’école Xavier 
Navarrot) pourrait être une solution pour ralentir les véhicules mais aussi, régler le problème de 
stationnement sur les trottoirs. Il pourrait également être envisagé de placer ponctuellement un 
radar pédagogique dans cette rue, mais aussi dans celles où la vitesse est signalée comme 
excessive. 
Une proposition d’aménagement d’un stationnement bilatéral sera faite au comité pour validation 
et mise en œuvre.  
 

Point 2 : Avenue du 14 juillet   

a) Plusieurs arbres de l’école de Légugnon implantés à proximité des clôtures des riverains 
apportent des nuisances par la chute de leurs fruits (samares). Avec le vent d’automne, ces 
semences se déposent dans les jardins et sur la voirie. Au printemps, les graines produisent des 
tiges qu’il faut arracher. Un élagage a été fait au moins de septembre mais il est encore 
insuffisant. 
Les deux érables dans la cour (espace vert) ont été abattus et les autres arbres seront élagués 
durant l’année. 
 
b) Les trottoirs sont difficilement praticables (trous, absence de bateaux pour les 
poussettes/fauteuils roulants). 
Cette demande fait partie du programme pluriannuel de rénovation des trottoirs de la commune. 
 
Point  3 : Rues Jacques Brel, Léon Jouhaux et Avenue du 14 juillet 
 
Plusieurs riverains de ces rues sont en attente de la fibre depuis le mois d’août, suite à des actes 
de vandalisme sur les câbles installés par SFR au niveau de la maison Pape (rue Jacques Brel). 
Les opérateurs n’en font pas état. 



Sabine SALLE répond que la question sera posée au Maire de Ledeuix, Monsieur Bernard 
AURISSET, qui est membre du conseil syndical de la fibre 64 et également Vice-Président de la 
Communauté de Communes du Haut-Béarn.  
 
 
Point 4 : Avenue de Légunon  

a) Passage fréquent sur cette voie des poids lourds qui vont à la déchetterie (située près de la 
station d’épuration) et des bus qui vont à l’Adapei.  
L’intersection de la rue Paul Malherbe et de l’Avenue de Légugnon est particulièrement 
dangereuse du fait du passage de ces poids lourds.  
Proposition de réalisation d’écluse (plan à présenter pour validation) afin de réduire la vitesse sur 
l’Avenue de Légugnon.  

b) L’intersection de la rue du Château Abbatial et de l’Avenue de Légugnon est également 
dangereuse du fait de la vitesse excessive des véhicules.  
Proposition de réalisation d’écluse (plan à présenter pour validation) afin de réduire la vitesse sur 
l’Avenue de Légugnon.  

c) Malgré les ralentisseurs, on retrouve ce phénomène à l’intersection de la rue Manciet. Une 
demande pour la pose de nouveaux ralentisseurs à ce niveau est faite par un riverain de la rue 
Manciet. 
Stéphane LARTIGUE propose de mettre l’Avenue de Légugnon en sens unique mais cette 
proposition ne fait pas écho. 
Proposition de réalisation d’écluse (plan à présenter pour validation) afin de réduire la vitesse sur 
l’Avenue de Légugnon.  
 
d) Un panneau de rappel de vitesse est également demandé. 
Les travaux ont été réalisés. Le panneau a été installé.  
 
e) Absence de trottoir sur cette voie pourtant prisée par les promeneurs. Est-il possible de créer un 
trottoir depuis la rue Manciet jusqu’à la rue Paul Malherbe. 
Cette proposition sera étudiée et chiffrée.  
 
f) L’éclairage public est également inexistant. 
L’éclairage existe jusqu’au carrefour avec la rue Manciet. Le souhait des habitants est-il de mettre 
de l’éclairage jusqu’à la route de Bayonne ? 
 
g) Entretien de la voirie défectueux après chez Cavero et en face du n°10 rue Paul Malherbe. Les 
herbes sont tellement hautes qu’elles couvrent les coffrets de télécommunication.   
L’entretien a été pris en compte et réalisé.  
 
h) Un habitant se plaint du faible débit d’internet, outil dont il a besoin pour son travail. 
Sabine SALLE répond que c’est le Département qui gère le déploiement de la fibre. Pour le 
raccordement, il faut que les habitants se rapprochent de leurs opérateurs, s’ils sont éligibles.  
 

Point 5 : Rue Bernard Manciet 

a) Est-il possible que des plaques avec le nom de la rue soient apposées ? 
Les panneaux ont été commandés.  

 

b) Les arbres actuellement plantés sur la voirie ont des racines importantes qui fendent les murs 
de clôture. Quelles solutions ? 
L’abatage de ces arbres est prévu en février/mars 2022.  
 



c) La balayeuse passe rarement (une fois par an). Est-il possible que cette rue soit prise en 
compte dans le planning de nettoyage ? 
Le passage de la balayeuse dans cette zone s’effectue le jeudi après-midi.  
 

Point 6 : Rue du Cambeilhou 

a) Il y a dix ans, une demande a été faite par les riverains pour créer une cinquième place de 
parking entre les numéros 16 et 18. La demande est réitérée.  
Cette demande fait partie des travaux de voirie qui sont à programmer en 2022.  
 
b) Demande d’un paratonnerre sur cette rue où la foudre est déjà tombée cinq fois incendiant une 
maison. 
Marie-Lyse BISTUÉ répond qu’un paratonnerre est déjà installé sur le bâtiment de la Croix Rouge. 
 
c) Un lotissement est en construction entre le CODDA et le lotissement de Cambeilhou. Les 
riverains demandent à ce que la mairie facilite une rencontre avec le lotisseur pour parler des 
clôtures. 
Il va être proposé à l’Office 64 de participer à une réunion avec les riverains. 
 
d) Il est demandé que la mention « sauf livraisons » soit ajoutée au panneau d’interdiction au 
transport de marchandises des plus de 3,5 tonnes, à l’entrée de la rue. 
Le panneau a été commandé. 
 
e) Un nid de poule est signalé au stop devant le n°1 de la rue. 
Les travaux ont été réalisés.   
 
f) Les trottoirs sont impraticables pour les poussettes.   
La réfection de la rue a été proposée au budget 2022.   
 
g) La haie du n°20 dépasse le mur de clôture. 
Le service compétent ne visualise pas de problème lors du déplacement sur place.  
 
h) Il faudrait refaire le revêtement devant chez Goardères.  
La réfection de la rue a été proposée au budget 2022.  
 
 
Point 7 : Route de Bayonne 

a) Des stationnements dangereux sont signalés devant l’IME. Les voitures stationnées trop près 

de l’intersection avec la rue du Paralé masquent la visibilité vers la ville. Il faudrait condamner 

deux à trois places de parking.  

Les travaux ont été réalisés (pose de balises).  

b) Nuisances sonores et risque d’accident suite à des courses illégales organisées entre le feu du 

restaurant « Le chaudron » et les Angles.  

La Police Municipale comme la Gendarmerie ne peuvent agir qu’en flagrant délit. Il faut alors les 

appeler dès que l’on en est témoin.  

 

Point 8 : Chemin de Légugnon 

a) Courant août, un transporteur espagnol qui s’était égaré sur le chemin de Légugnon a accroché 

un poteau d’éclairage public en manœuvrant à hauteur de la rue du Cambeilhou. Le poteau n’a 

pas été remplacé. 



Les élus répondent lors de la réunion que la présence d’un cône indique que les services sont 

bien informés de la demande mais que le dossier est en attente d’une réponse des assurances ou 

en attente du réapprovisionnement du matériel. 

 

b) Sur cet axe pourtant interdit aux transporteurs de marchandises (panneau placé à hauteur des 

quais de chargement de Leclerc), il est courant que des 38 tonnes s’égarent et se heurtent au 

rétrécissement de la chaussée. En manœuvrant pour faire demi-tour, ils accrochent régulièrement 

le mur de la propriété Bergassat. Serait-il possible de mettre un panneau en début de rue 

annonçant l’interdiction ?  

Le panneau existe au niveau des quais du Leclerc. Il sera changé et un panneau va être mis en 

place à l’entrée de la rue pour avertir les poids lourds.  

 

c) Le panneau d’interdiction au transport de marchandises placé à hauteur du quai de chargement 

de Leclerc ne stipule pas de tonnage, interdisant ainsi l’accès de la rue aux camionnettes et à tous 

véhicules dont la carte grise porte la mention CTTE. Cela veut-il dire qu’un boulanger ou un 

fourgon ne peut pas passer ? Est-ce bien en adéquation avec l’arrêté d’interdiction ? 

L’arrêté municipal indique très précisément que les transports de marchandises sont interdits en 

ville uniquement pour la circulation de transit. Les livraisons et dessertes locales sont autorisées.  

 

Point 9 : Rue Paul Jean Toulet   

Passage important de camions malgré l’interdiction aux véhicules de plus de 3,5 tonnes. 
 
 
Point 10 : Rue Pasteur  

Il faudrait goudronner les trottoirs au numéro 26 bis.  

De l’enrobé à froid a été mis sur le trottoir au 26 bis en attente d’une campagne de goudronnage. 

 

Point 11 : Cimetière de Sainte-Marie 

a) Absence de plan ou plan illisible. Les gens déambulent dans le cimetière à la recherche des 
sépultures.  
La demande a bien été prise en compte par le service État Civil de la Mairie. Elle est en cours de 

traitement. Les plans vont être refaits.  

b) Malgré une interdiction de circuler dans l’enceinte du cimetière, que ce soit avec un vélo à la 
main ou en voiture, de nombreux véhicules s’y déplacent encore.  
Une précision est apportée par une ancienne employée communale : des autorisations peuvent 
être accordées par le Maire dans certains cas.  
 
 
Point 12 : Divers 

Une nouvelle habitante du quartier Baticoop, qui se déplace à vélo ou avec la navette, fait les 

constats suivants, qui concernent l’ensemble de la ville : 

 

a) la vitesse des véhicules est excessive. 
Une campagne de mise en place de radars pédagogiques est effectuée pour sensibiliser les 

automobilistes et permettra de voir les secteurs les plus impactés par la vitesse. 



b) L’absence de pistes cyclables rend la circulation à vélo dangereuse. 
Les rues des lotissements ne permettent pas de créer des pistes cyclables.  
 
c) Les circuits de la navette ne répondent pas toujours aux attentes. Il faut trop de temps pour aller 
d’un point à un autre du fait des circuits en boucle. De plus, le retour n’est pas toujours assuré 
dans un délai acceptable. Elle est aussi peu utilisée.  
Marie-Lyse BISTUÉ répond que la navette urbaine a été mise en place lors de la mandature 2008-
2014. Ces circuits ont été affinés lors de la mandature suivante. La gestion de la navette relève de 
la Communauté de Communes du Haut-Béarn, qui assure depuis cette année la compétence 
mobilité et qui souhaiterait étendre l’offre de transport aux villages autour d’Oloron.  
 
d) Monsieur DUPRÉ s’émeut que la plage de Légugnon, aire de jeux de son enfance et le vieux 
lavoir situé après l’abbatiale, le long du mur de la propriété Malherbe, soient à l’abandon et de ce 
fait non fréquentés.  
La demande a bien été prise en compte. Elle est en cours de traitement. 
 
e) Monsieur DUPRÉ demande si les canalisations et les regards qui traversent le champ 
Malherbe, pour raccorder les égouts en provenance du quartier de Pondeilh via la station 
d’épuration, font l’objet de contrôles ?  
Ils seront contrôlés pour évaluer le problème signalé.   
 
f) Madame POTIN demande si les boues mélangées aux végétaux et épandues sur les terrains 
font l’objet de contrôles par rapport à la COVID. Elle signale également les nuisances olfactives 
consécutives causées par le transport des boues. 
Le service assainissement de la ville ne réalise pas d’analyses virologiques pour détecter la 
présence de coronavirus dans les boues, le compost et les déchets verts ; la réglementation ne 
l’impose pas. En revanche, le service s’assure de l’hygiénisation du compost (montée en 
température en phase de fermentation) et les analyses de routine ont été doublées. 
Merci de préciser à quelle.s date.s ont été constatées ces odeurs et quelle.s rue.s est/sont 
concernée.s, pour éventuelle suite à donner. 
 
g) Constat de saleté concernant les trottoirs : ils sont remplis d’herbe et de mousse. Si l’entretien 
des trottoirs incombe aux habitants devant leur maison, certains n’ont ni les moyens physiques, ni 
les moyens financiers pour le faire. Quelle est la solution ? 
Le désherbage s’effectue dans cette zone au brûleur. Beaucoup de trottoirs sont en mauvais état. 
Un programme de rénovation des trottoirs est en place pour palier à ce problème. 
 
h) En fin de réunion, une personne évoque la construction d’une aire de jeux pour enfants. 
 La construction d’une aire de jeux est un projet qui peut s’inscrire dans le budget participatif.  
 
 
Point 13 : Établissement E.Leclerc 

a) Les riverains sont excédés par les nuisances sonores qui les réveillent en pleine nuit ou en fin 

de nuit ; le groupe électrogène situé près de la location de véhicules fait énormément de bruit 

quand il s’enclenche. La livraison de bouteilles de gaz à 5h00 du matin à la station-service 

également. Peut-on trouver des solutions avec la gérante pour supprimer ou du moins atténuer 

ces nuisances ? Cartérisation du groupe électrogène, mur anti-bruit sont des pistes avancées 

dans l’assemblée. 

Un courrier a été envoyé à la gérante de l’établissement. En cours de traitement. 

b) Non-respect du permis de construire (dossier remis aux élus par Monsieur LATRUBESSE) :  

- 90 arbres devaient être implantés sur le site. Il y en a seulement 14. 

- La remise en état des trottoirs n’a pas été faite pour le numéro 6 de la rue Jacques Brel, suite à 

la démolition de la maison entre les numéros 14 et 16 pour les travaux d’agrandissement.  



- Absence de réparation du trottoir rue Joliot Curie suite à l’aménagement du drive.  

Une vérification de ses remarques est en cours sur le permis de construire. Les services 

techniques informeront le comité des suites données.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3) Informations : 

 

En fin de réunion, plusieurs personnes se manifestent pour rejoindre le binôme de correspondants 

et devenir membres actifs du comité de quartier :  

 

- Monsieur LATRUBESSE 

- Monsieur PIASECKI 

- Madame BAGOLLE 

- Madame RIGAL 

- Madame POTIN 

- Monsieur ETIENNE 

- Madame ETIENNE 

- Madame MOREU-DESCAMPS 

- Madame LUQUE 

- Madame BEGUERIE 

- Monsieur LARROUY CASTERA 

- Madame BARBE-LABARTHE 

 

 

 

Une visite de quartier est prévue avec les services techniques le 5 janvier 2022 à 14h00.  

 

 

 

Prochaine réunion du Comité de Quartier : jeudi 24 février 2022 à 20h30 à l’école de 
Légugnon 

Ordre du jour :  

- suivi et réponses aux questions posées à la réunion du 30 novembre 2021 
- présentation propositions aménagements Chemin de Légugnon – rue Manciet  
- calendrier des réunions du comité de quartier 
- questions diverses 

 
 


